
 
  

  

T i t re  d u Prog ra mme:  
Prog ramm e co njo in t  E nfa n ce,  Nu tr i t io n e t  
Séc u r i té  a l im e nta i r e  

RAPPORT NARRATIF FINAL 

Enfance, Nutrition et Sécurité 
alimentaire 

Niger 

 
Novembre 2013 

Fenêtre thématique 



Pro log ue  

 
Le Fonds pour la réalisation des OMD a été créé en 2007 grâce à un accord historique signé 
entre le Gouvernement de l'Espagne et le système des Nations Unies. Avec une contribution 
totale d'environ 900 millions de dollars, le Fonds OMD a financé 130 programmes conjoints 
répartis en huit volets thématiques, dans 50 pays à travers le monde. 
 
Le Rapport Narratif Final, rédigé par l’équipe en charge du programme conjoint, constitue une 
revue du programme menée par le Comité de Gestion du programme et du Comité National de 
Pilotage afin d’examiner les résultats obtenus au regard des objectifs initialement identifiés. 
 
Le rapport comporte cinq (5) sections. Section I : fournit une brève introduction sur le contexte 
socio-économique et les problèmes de développement abordés par le programme commun, et 
énumère les objectifs du programme. Section II : présente une évaluation des résultats du 
programme conjoint. Section III : décrit les bonnes pratiques et les leçons apprises à travers le 
programme conjoint. Section IV : porte sur la situation financière du programme commun. 
Section V : présente les commentaires et / ou informations supplémentaires. 
 
Nous remercions l’ensemble de nos partenaires nationaux et l'équipe de pays des Nations 
Unies, ainsi que l'équipe du programme conjoint pour leurs efforts dans la réalisation de ce 
Rapport Narratif Final. 
 
 
 
 
 

Le Secrétariat  du F-OMD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’analyse et les recommandations de cette évaluation sont celles de l’évaluateur et ne reflètent pas 
nécessairement l’avis du programme conjoint ou du Secrétariat du F-OMD. 
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RAPPORT NARRATIF FINAL 

PROGRAMME CONJOINT F-OMD 

 

 

 

Organisme(s) de l’ONU participant au 

programme  

 Secteur(s)/Domaine(s)/Thème(s)  

Agence Lead: UNICEF 

Participant :   FAO                                                                                           

          OMS  

          PAM  

          UNFPA                                                  

 

 

 

 

Children, food security and Nutrition 

 

Titre du programme conjoint  Numéro du programme conjoint 

Programme conjoint Enfance, Nutrition et Sécurité 

alimentaire 
 

 

Coût du programme conjoint 

 [Répartition – le cas échéant] 

 Programme conjoint [Localisation] 

[Contribution du Fonds) :                       

4,000,000                                                

USD  

 Région(s) : Zinder 

Contribution du 

Gouvernement :   

- 

USD  

 Gouvernorat(s) : Zinder 

Contribution de base de 

l’agence : 
-    

Autres : -  District(s) Mirriah 

TOTAL : 4,000,000                                                

USD  

   

 

 

Évaluation finale du programme conjoint   Chronologie du programme conjoint  

 

Evaluation finale réalisée     Oui         Non 

Rapport d’évaluation joint    Oui        Non       

Date de livraison du rapport final 08/2013 

Date de départ prévue à l’origine 01/01/2010 

date de lancement du programme  

Date de fin 30/06/2013 

 (inclut le délai supplémentaire accordé)  

 

 

 

 

 

 

X 

X 
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Instructions de mise en forme du rapport :  

 Numéroter les sections et paragraphes comme indiqué ci-dessous. 

 Mettre en page l’ensemble du document en utilisant la police suivante : 12 pt, Times New Roman.  

Ministères techniques et/ou autres organisations (OSC, etc.) participant à l’exécution 

Ministère de l’aménagement du territoire et du développement communautaire 

Ministère du développement agricole 

Ministère de l’éducation nationale (localement : Inspection Enseignement de Base/IEB,  Directions 

Régionales/DREN)  

Ministère de la Santé Publique (Localement, CSI et Cases de Santé) 

ONG: GAGE, Aide et Action, CRAC-GRN 

OCB: COGES 
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1. Le programme conjoint Enfance, Nutrition et Sécurité alimentaire a été mis en œuvre dans un 

contexte national fragilisé par la récurrence des crises alimentaires et nutritionnelles. Il a été 

soumis au MDG-F par cinq agences des Nations Unies que sont la Fao, l’Oms, le Pam, 

l’Unicef et l’Unfpa en partenariat avec les institutions gouvernementales suivantes : le 

ministère de la santé publique, le ministère de l’éducation nationale, le ministère du 

développement agricole, le ministère de l’aménagement du territoire et du développement 

communautaire, et le cabinet du Premier Ministre, sous le leadership du Coordonnateur 

Résident.  

2. Le programme est aligné sur la stratégie de développement accélérée et de réduction de la 

pauvreté, la stratégie de développement rural, la politique nationale d’alimentation et de 

nutrition et son plan d’action; et le plan de développement de la santé. Il contribue directement 

aux effets UNDAF suivants : (i) d’ici 2013, les populations vulnérables améliorent leur 

sécurité alimentaire, contribuent à la gestion durable de leurs ressources naturelles et 

diversifient leurs sources de revenu ; (ii) d’ici 2013, les populations vulnérables utilisent les 

services sociaux de base de qualité et participent à la maîtrise de la croissance démographique.  

3. La stratégie d’intervention du programme est axée sur l’adresse multidimensionnelle de la 

malnutrition et de l’insécurité alimentaire à travers la promotion d’un ensemble d’actions se 

focalisant sur la prévention de la malnutrition dans et autour des services sociaux de base 

(centres de santé, écoles) et l’amélioration de la sécurité alimentaire des populations les plus 

vulnérables. Ainsi, les interventions prévues dans le cadre du programme visent à appuyer et 

renforcer celles décrites dans la politique nationale d’alimentation et de nutrition et son plan 

d’action. In fine, le programme conjoint contribuera à la réalisation des OMD 1, 4 et 5 visant 

la lutte contre la faim, la réduction de la mortalité infantile et l’amélioration de la santé 

maternelle.  

4. Le programme est articulé autour de cinq (5) résultats qui forment un ensemble cohérent 

permettant d’améliorer la situation nutritionnelle et de renforcer la sécurité alimentaire : i) la 

mise en place d’un continuum de soins pour améliorer l’état nutritionnel et la survie des 

enfants ; ii) l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages et en 

particulier celle des jeunes enfants; iii) l’introduction dans les programmes scolaires du pays 

de l’enseignement de la nutrition et de la communication pour le changement de 

comportement (CCC); iv) le renforcement des capacités de gestion des programmes de 

nutrition et sécurité alimentaire; v) la mise en place d’un système fonctionnel de plaidoyer 

soutenu en faveur de la nutrition et de la sécurité alimentaire. Le programme conjoint a fait 

l’objet d’une évaluation à mi-parcours en décembre 2011 et d’une évaluation finale en 2012. 

L’une et l’autre ont permis de mettre en évidence les résultats atteints par le programme.  

 

 

 

 

5. Le programme conjoint enfance, nutrition et sécurité alimentaire a globalement permis 

l’atteinte des résultats probants mis en évidence par l’évaluation finale. 

6. Dans le cadre de la mise en place d’un continuum de soins pour améliorer l’état nutritionnel et 

la survie des enfants, le programme a permis de toucher 52,558 femmes enceintes pour la 

Consultation Prénatale (CPN) et 8,491 accouchements assistés dans le département de 

Mirriah. Toujours dans le cadre de la santé de la reproduction, 9,000 kits femmes enceintes 

ont été distribuées et 36,630 contraceptifs fournis. De même, les campagnes de 

I. OBJECTIF 

II. EVALUATION DES RESULTATS DU PROGRAMME CONJOINT 
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supplémentation en vitamine A ont concerné 89% des enfants de moins de 5 ans et 82% pour 

des femmes enceintes et allaitantes. 

7. L’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages et en particulier celle 

des jeunes enfants a été entreprise à travers la facilitation de l’accès aux aliments de 

complément. C’est ainsi qu’une unité de production d’unité de farine nutritionnelle améliorée 

« Misola » a été installée à Mirriah (pour information seules trois ont été installées par 

l’Unicef dans tout le pays). Et, il est estimé à 43,7%, la proportion de ménages connaissant les 

avantages des aliments de complément de qualité. Le programme a permis aussi la mise en 

valeur de 850 ha de terres aménagées au profit de 8,000 ménages sur les 8,200 ciblées 

contribuant aussi significativement à la résolution du problème d’accès aux intrants agricoles 

de qualité et la pratique des cultures de contre saison. 

8. L’introduction dans les programmes scolaires du pays de l’enseignement de la nutrition et de 

la communication pour le changement de comportement (CCC) a ainsi été réalisée. 85% des 

écoles sur les 95 ciblées ont reçu du matériel didactique complémentaire et ont dispensé des 

cours de nutrition et de CCC. Aussi, 60% des écoles sur les 75% ciblées ont bénéficié de puits 

et des matériels d’adduction d’eau et 75% des écoles sur les 95% ciblées ont été équipées de 

jardins potagers scolaires (JPS). Enfin, le paquet essentiel éducatif, comprenant les cuisines, 

magasins, palettes, dispositifs de lavage des mains, réfectoires, latrines, a été fourni à 80% des 

écoles (cible : 75%).  

9. Le renforcement des capacités de gestion des programmes de nutrition et sécurité alimentaire a 

concerné 19 agents du MSP et la conception de deux (2) modules d’enseignement concernant 

le personnel de santé notamment les étudiants. De l’avis des évaluations conduites, il s’agit 

d’un acquis important que le programme a permis de réaliser pour un réel changement de 

comportement en matière de nutrition. 

10. Enfin, la mise en place d’un système fonctionnel de plaidoyer soutenu en faveur de la nutrition 

et de la sécurité alimentaire a été appuyée. Plusieurs réunions ont été tenues avec les autorités 

sanitaires de Mirriah et le gouverneur de la région de Zinder. Et, les documents suivants ont 

été élaborés : la politique nationale de Nutrition, la stratégie d’alimentation et de Nutrition du 

jeune enfant. Depuis les dernières élections municipales et l’installation des nouvelles 

autorités, les PDC ont été élaborés  en prenant en  compte les aspects de nutrition. Aussi, le 

plumpy nut, le F-100 et le F-75 sont inscrits sur la liste des médicaments essentiels du Niger. 

Pour 2012 et 2013, une ligne budgétaire a été inscrite dans le budget du MSP pour l’achat 

d’intrants thérapeutiques. 

11. De manière générale, les activités de renforcement de capacité ont permis l’obtention de 

résultats probants et présagent de leur durabilité. L’apprentissage des communautés, 

enseignants et élèves en techniques culturales des produits maraîchers et acquisition de 

connaissances sur la valeur nutritive des produits des JPS et des JPC ont permis d’améliorer la 

qualité des repas, d’augmenter la valeur nutritive et d’impulser des nouveaux modes de 

consommation. De même, l’introduction des notions de jardinage et d’alimentation dans les 

leçons porteuses (science de la vie) et d’accueil (géographie, histoire) sont porteuses d’espoirs 

quant à un changement de comportement durable en matière de nutrition. La formation des 

membres des organisations communautaires de base (COGES, AME, ..) a permis d’assurer un 

transfert de connaissances, gage de pérennisation des interventions. 

12. S’agissant des indicateurs d’impact, seules des enquêtes ultérieures permettront de les 

mesurer. Toutefois, en tenant compte du niveau de réalisation des résultats escomptés, il est 

indéniable que des progrès importants ont été enregistrés. Ainsi, comme souligné plus haut, 

les résultats atteints ont souvent dépassé les cibles fixées et, toujours selon les résultats de 

l’évaluation finale, placent le programme sur une tendance appréciable. 
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13. Le renforcement des capacités des bénéficiaires a été mis au cœur de la stratégie de 

pérennisation des interventions. Dans ce cens, ce renforcement a été transversal et mis en 

œuvre au niveau de toutes les composantes du programme. De fait un accent particulier a été 

mis sur les apprentissages et le transfert de connaissances. 

 

 

14. Le tableau suivant donne un aperçu des bénéficiaires et des titulaires de droit dans le cadre du 

programme : 

 

 

Bénéficiaires Cible Remarque 

prévue atteinte 

Nombre d’enfants de 0-5 ans du 

département de Mirriah touché par les 

activités de promotion des pratiques 

familiales essentielles 

151,340 / Pas de données 

faute d’enquête 

Nombre de femmes enceintes et 

allaitantes touché par la Consultation 

Prénatale (CPN) et les accouchements 

assistés dans le département de Mirriah 

49,000 52,558   

(8.491) 

Données de 2012 

tous les élèves des 77 écoles bénéficiant 

des cantines, des jardins potagers scolaires 

et des cours en communication pour un 

changement de comportement 

77 44 (cantines) 

22 (JPS) 

65 (CCC) 

 

Nombre de ménages vulnérables identifiés 

dans le département de Mirriah pour les 

jardins communautaires 

8,200 8,000  

Source : Centre de surveillance Epidémiologie (CSE) op cité Rapport d’évaluation finale 

    

15. Le programme conjoint Enfance, Nutrition et Sécurité alimentaire a ciblé de manière générale, 

toute la population des enfants de 0 à 5 ans ; celle des femmes enceintes et 8,000 ménages 

dans une zone considérée comme l’une des plus vulnérables au Niger. La mise en œuvre des 

interventions a été faite en privilégiant un accès équitable autant des femmes que des hommes 

aux bénéfices du programme, dans l’esprit de la promotion de l’équité dans l’accès et 

l’utilisation des services. De fait, les questions d’exclusion sociale ne sont pas des thématiques 

qui se sont distinguées lors de la formulation et de la mise en œuvre du fait de l’homogénéité 

de la zone d’intervention. 

16. S’agissant spécifiquement de la question de l’équité de genre, le programme a permis une 

amélioration de la scolarisation des jeunes filles et leur rétention dans le système scolaire. De 

même l’accès des femmes au même titre que les hommes aux méthodes de contraception a 

permis subséquemment à celles-ci d’être partie prenante dans le processus de contrôle des 

naissances au sein des ménages. 

17. Dans les principes, le programme a été élaboré dans le souci de l’alignement sur les politiques 

et stratégies nationales. L’appropriation nationale a été encouragée à travers le transfert de 

l’unité de coordination au gouvernorat de la région, la création d’un comité régional présidé 

par la DRSP et l’utilisation des canaux administratifs (éducation, santé, hydraulique) pour 

l’exécution et le contrôle des interventions. 

 

18. Le Bureau du Coordonnateur Résident (BCR) sous le leadership du Coordonnateur Résident a 

grandement facilité la formulation et l’exécution du programme conjoint. Ainsi, le BCR a : i) 

servi d’interface avec le MDG-F ; ii) assuré la diffusion des directives du fonds, leur partage et 

appropriation dans le cadre du programme ; iii) effectué le contrôle de qualité des rapports 

transmis ; iv) fourni l’appui technique aux missions conjointes ; iv) assuré le suivi des 
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recommandations et v) transmis les différentes requêtes au Fonds dont celle d’extension sans 

coût. 

19. Le programme n’a pas ciblé spécifiquement l’harmonisation des procédures et des pratiques 

de gestion. S’agissant de la planification conjointe, le programme a été une occasion pour 

certaines agences, comme le PAM et la FAO par exemple, de collaborer de façon effective sur 

le terrain et de partager leurs meilleures pratiques. 

 

 

 

 

 

20. Les leçons apprises et les bonnes pratiques sont inspirées de l’évaluation finale. S’agissant des 

premières, il a été mis en évidence que : 

 La principale leçon à retenir de ce programme est son caractère innovant, au regard de la 

diversité de ses initiateurs (Gouvernement du Niger, Coopération espagnole, Agences du 

SNU). La preuve vient d’être ainsi apportée que les acteurs de développement peuvent bien se 

fédérer, pour des actions concertées et linéaires, en faveur des groupes les plus vulnérables.  

 L’expérience de Mirriah révèle que certains problèmes rencontrés pouvaient trouver leurs 

solutions depuis la conception du programme, à travers des précautions particulières à 

prendre. Ces dernières portent essentiellement sur :  

 les allocations budgétaires inter-agences doivent privilégier à la fois la résilience et les 

urgences, tout en ayant à l’esprit que ces deux concepts sont intimement liés ; 

 la nécessité de procéder à de vastes campagnes de sensibilisation et vulgarisation autour du 

programme, pour favoriser son appropriation à tous les niveaux (administrations centrales 

et locales, groupes cibles…); 

 le mécanisme de supervision générale et de gestion doit être un des plus simples possibles, 

avec des unités de proximité. 

 Le programme a été l’occasion de jauger le niveau de prise de conscience de tous les acteurs 

au développement (Etat, PTF et communautés), résolument décidés à œuvrer ensemble pour 

atténuer les difficultés des populations vulnérables. C’est sans nul doute ce comportement 

citoyen qui a permis d’aboutir aux résultats palpables constatés.  

 Le ciblage des établissements scolaires, pour des appuis multiformes (cantines, latrines, 

magasins, réfectoires, JPS, amélioration de curricula de formation…) a été si efficace que déjà 

certaines organisations humanitaires s’en inspirent. Il s’agit certainement d’une approche 

constitutive d’une bonne pratique, à vulgariser dans les programmes conjoints. 

 Les activités génératrices de revenus (AGR) confirment, à travers ce programme, toute leur 

efficacité dans la stabilisation des bras valides au sein des communautés, réduisant ainsi la 

propension à l’exode rural. C’est ainsi que les activités productives maraichères auxquelles ils 

se sont intéressés ont été d’un grand apport, en termes de disponibilité alimentaire et de 

diversification des sources de revenu. 

 L’adéquation entre les activités au niveau des JPS et la pratique dans l’environnement des 

enfants renforce leur intégration dans leur réalité socio-culturelle ; le département de Mirriah 

étant reconnu comme un bassin de production maraîchère ; et facilite la vulgarisation de 

nouvelles technologies apprises.  

III.   BONNES PRATIQUES ET LEÇONS APPRISES 
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 L’appropriation communautaire fait corps avec les résultats effectivement enregistrés sur le 

terrain. Plus ceux-ci répondent à leurs besoins et plus rapidement l’adhésion des populations 

est acquise.  

 Le choix des périmètres pour l’implantation des jardins potagers, fait à travers la plus grande 

concertation et la conjugaison des efforts de tous les services techniques est basé sur de 

critères clairement énoncés garantit l’engagement de tous les acteurs. 

 La mise à contribution des cadres d’échange comme les clusters « sécurité alimentaire et 

nutritionnelle » et des projets potentiels à l’image du projet pilote Ado & Nutrition dans ce 

genre de programme conjoint facilite l’atteinte des résultats dans la concertation et la synergie.  

21. Les bonnes pratiques identifiées sont : 

 La formation des communautés, des enseignants et des élèves en technique culturale des 

produits maraîchers et acquisition de connaissance sur la valeur nutritive des produits des JPS 

et JPC pour amélioration de la qualité des plats alimentaires.  

 L’introduction des notions de jardinage et d’alimentation dans les leçons porteuses (science de 

la vie) et d’accueil (géographie, histoire). Les jardins scolaires ont été innovants en ce sens 

qu’ils ont favorisé: i) la diversification alimentaire au sein des écoles, pour une meilleure 

qualité de l’apprentissage ; ii) l’accès aux revenus en faveur des établissements scolaires ; iii) 

l’initiation des enfants et des enseignants aux techniques de cultures. 

 La responsabilisation des populations pour la garde et la surveillance des jardins potagers 

communautaires contre la divagation des animaux. 

 La vulgarisation, l’adoption et l’accroissement de la consommation de nouveaux aliments 

nutritifs (légumes, pommes de terre) dans les ménages de la zone d’intervention du 

programme à travers les JPS et JPC.  

 L’autocontrôle des élèves pour l’hygiène « Lavage des mains ». 

 La valorisation des produits issus des JPS dans la préparation des repas des cantines scolaires 

qui permet d’apporter un complément en éléments nutritifs appréciables et nécessaires à la 

croissance équilibrée des enfants.  

 La « Promotion des mères pour le dépistage des enfants malnutris ». La phase pilote est initiée 

par l’ONG BEFEN. Cette dernière collabore depuis 2009 avec les ONG médicales ALIMA 

(The Alliance for International Médical Action) pour gérer un programme de prise en charge 

de la malnutrition et du paludisme dans le district de Mirriah.  

22. Au cours de la mise en œuvre de ce programme, les principales difficultés rencontrées sont : le 

retard dans la mise en place de l’unité de coordination  et la faible synergie des interventions 

inter-agences. Ces difficultés ont été palliées par le renforcement des attributions de la DSRP ; 

l’institutionnalisation à partir de la seconde année de missions conjointes inter-agences sur les 

sites d’intervention de la zone cible et la mise en œuvre des recommandations de la revue à 

mi-parcours. 

23. La stratégie de suivi-évaluation mise en place est basée sur un reporting semestriel et annuel 

des activités exécutées par les différentes agences impliquées. Il y a également les diverses 

concertations sous forme de réunions au niveau national et régional notamment pour échanger 

sur l’état d’exécution des activités et partager les approches de solutions en cas de difficultés 

sur le terrain. De même, des missions conjointes sont organisées sur le terrain. Du point de vue 

des différents acteurs, cette stratégie de suivi évaluation conjoint a été jugée utile car elle a 

permis de rendre compte de l’état d’avancement des activités de même que du niveau 
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d’atteinte des résultats du programme. Suite à l’évaluation à mi-parcours qui a formulé 

certaines recommandations, les acteurs de la mise en œuvre du programme conjoint se sont 

réunis pour définir des recommandations prioritaires sous forme de plan d’actions. Il ressort 

que 8 actions sur 10 soit 80% du plan sont exécutées. Les deux autres ne sont pas prévues dans 

le budget du programme et pourraient être prises en compte, en cas de prolongation ou 

d’élaboration de nouveaux programmes. A ce titre, les recommandations de l’évaluation à mi-

parcours ont été positives dans la mesure où elles ont permis d’améliorer le niveau 

d’appropriation et de participation de tous les partenaires à la mise en œuvre du programme ; 

ceux-ci s’étant davantage rendus disponibles pour la suite du programme.    

 

24. Les axes stratégiques de communication retenus sont : i) information, plaidoyer et 

mobilisation des partenaires autour du Programme conjoint ; ii) sensibilisation et information 

sur le programme, la réforme des Nations Unies et le « delivering as one » ; iii) mobilisation 

des bénéficiaires particulièrement, les femmes et les enfants, pour la pérennisation des acquis 

du programme ; et  iv) visibilité des résultats enregistrés, gestion et partage des connaissances 

et partenariat avec le F-OMD. De façon opérationnelle, il a été diffusé 40 émissions 

d’IEC/CCC/SR en Haoussa et Kanouri ; 20 spots sur la promotion de la SR/PF ; 10 débats en 

Haoussa et Kanouri sur la faible utilisation des services de maternité. Le groupe cible principal 

est constitué des ménages, des femmes et des enfants scolarisés, des organisations 

communautaires de base (APE, AME, COGES, etc.) et de façon plus large des populations 

couvertes. Le groupe cible principal de la Communication est constitué des ménages, des 

femmes et des enfants scolarisés, des organisations communautaires de base (APE, AME, 

COGES, etc.) et de façon plus large des populations couvertes.  

 

25. Sur la base des leçons apprises et des bonnes pratiques de la mise en œuvre du programme, il 

peut être souligné le fait que : 

 La réplication des interventions probantes du programme notamment, celles dans et autour de 

l’école, dans une région, à savoir, Maradi avec le même partenaire d’intervention, à savoir 

l’ONG GAGE sous financement du Luxemburg ; 

 Le projet pilote Ado & Nutrition a été développé dans la même zone afin de contribuer à 

rompre le cycle intergénérationnel de la malnutrition. Démarré effectivement en janvier 2013, 

le projet pilote Ado & Nutrition touche 24 écoles primaires et 6 collèges.   

 

 

 

Agence Budget total 

approuvé (USD) 

Budget total 

versé (USD) 

Total engagé 

(USD) 

Budget Total 

décaissé 

FAO 366 000 366 000 364 497 364 497 

OMS 88 000 88 000 73 245 64 352 

PAM 920 000 920 000 920 000 920 000 

UNFPA 192 000 192 000 177 795 177 795 

UNICEF 2 434 000 2 434 000 2 402 929 2 402 929 

TOTAL 4 000 000 4 000 000 3 938 466 3 929 573 

 

IV.   SITUATION FINANCIERE DU PROGRAMME CONJOINT 
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Cadre de suivi e valuation Juin 2013 
Programme conjoint Enfance, Nutrition et Sécurité alimentaire, Niger 

Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

D’ici 2013, les 

populations 

vulnérables utilisent 

les services sociaux 

de base de qualité et 

participent à la 

maitrise de la 

croissance 

démographique 

Réduction du taux de 

mortalité des moins 

de 5 ans, qui  passera 

de 198
1
  à 113 pour 

1.000 naissances 

vivantes  

Réduction du taux de 

mortalité maternelle, 

qui passera de 648 à 

490 pour 100.000 

naissances vivantes 

   

 

Enquêtes 

annuelles de 

nutrition et de 

survie de l'enfant 

 

 

EDSN-MICS 

Enquêtes 

annuelles de 

nutrition et de 

survie de 

l'enfant 

 

 

EDSN-MICS 

UNICEF, 

UNFPA, OMS, 

PAM, FAO 

 

Adhésion de la 

population à la 

DGPP 

 

1.1  Le « Paquet 

7+8 »  de la 

stratégie de survie 

de l’enfant est mis 

en œuvre pour 

réduire la 

prévalence de la 

Disponibilité d’outils 

de formation et 

matériel CCC 

 

 

Matériel non 

disponible 

Disponibilité 

du matériel 

Les outils de 

formations sur 

la promotion 

des PFEs sont 

disponibles 

dans la zone 

d’intervention 

Rapport 

d’activités 

Supervision UNICEF  

                                                           
1
 MICS 2006 

** Dans la mesure du possible, tous les indicateurs seront désaggrégés par sexe et par tranche d’âge 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

malnutrition chez les 

enfants de 6 à 59 

mois 

 

Nombre d’ECD 

formé sur les PFE  

0 6 24 Rapport 

d’activités 

Suivi et 

supervision des 

activités 

UNICEF Système 

administratif 

paralysé suite à 

des perturbations 

politiques Nombre d’agents des 

hôpitaux et CSI 

formés sur les PFE 

0 30 70 Rapport 

d’activités 

Suivi et 

supervision des 

activités 

UNICEF 

Nombre d’agents de 

santé communautaire 

formé sur les PFE 

0 60 30 Rapport 

d’activités 

Supervision UNICEF 

Nombre d’agents de 

santé formés à la 

promotion de 

l’allaitement maternel 

10 40 36 Rapport de 

formation 

Supervision UNICEF 

Disponibilité 

adéquate du 

Mébendaole 

Non 

disponibilité 

Mébendazole 

disponible en 

quantité 

suffisante 

La campagne a 

été mise en 

œuvre avec 

succès avec une 

disponibilité 

suffisante de 

molécule 

Registre des 

stocks 

Registres 

DRSP 

UNICEF  

Nombre de 

campagnes de 

déparasitage 

0 2 2   UNICEF  



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

appuyées. 

Supports éducatifs en 

matière 

d’alimentation de 

complément 

disponible 

500 1 000 1000 nouveaux 

pagivoltes ont 

été produits et 

sont utilisés 

pour la 

promotion de 

l’alimentation 

de complément 

  UNICEF (avec 

autres sources 

de financement) 

 

Nombre de 

prestataire de service 

au courant des 

supports éducatifs 

révisés, sur 

l’allaitement de 

complément 

0 70 64 Rapport de 

formation 

Supervision UNICEF  

Nombre d’agents de 

santé formés sur CCC 

en matière 

d’alimentation de 

complément 

0 30 40 Rapport de 

formation 

Supervision UNICEF  Système 

administratif 

paralysé suite à 

des perturbations 

politiques 

Nombre de relais 

communautaires 

formés sur les PFE 

0 50 36 Rapport de 

formation 

Supervision UNICEF 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

1.2 Le suivi des 

grossesses (CPN),  

la planification des 

naissances et les 

soins obstétricaux 

sont promus.  

 

Nombre de kits CPN 

fournis aux structures 

sanitaires 

5 60 - Registre des 

stocks 

Registres 

DRSP 

UNICEF  

Nombre de 

personnels de santé 

formés sur la CPR 

recentrée  

300 700 20 Rapport de 

formation 

Supervision UNICEF Système 

administratif 

paralysé suite à 

des perturbations 

politiques 

Nombre de 

supervisions 

formatives des agents 

de santé réalisées  

0 2 2 Rapport de 

formation 

Supervision OMS  

Nombre d’agents de 

santé formés en 

technologies 

contraceptive 

0 50 85 agents de 

santé formés en 

technologie et 

logistique 

contraceptive et  

80 agents DBC 

(Distribution à 

Base 

Communautaire 

des 

contraceptifs) 

formés 

Rapport de 

formation 

Supervision UNFPA Réalisation au-

dessus de la 

cible du fait 

entre autres de la 

complémentarité 

des actions au 

niveau de 

Mirriah et de la 

présence de 

l’Assistance 

technique de 

UNFPA au 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

Nombre de messages 

PF diffusés par les 

radios 

communautaires 

0 80 190 Rapport activités 

des radios 

communautaires 

Supervision UNFPA niveau du terrain  

Nombre de 

contraceptifs fournis 

Jadelle Inplants with 

trocars 

Female condom FC2 

Generic Lo Femenal 

Depo Provera with 

serynges 

Generic ovrette 

 

 

0 

0 

0 

0 

0 

 

 

1000 

1000 

55.000 

20.000 

15.000 

        

 

 60 

 5 016 

 95 180 

 20 600 

 24 130 

 

Fiches de stocks 

ONPPC 

Suivi UNFPA Contraceptifs 

mis à disposition 

conforme aux 

besoins 

exprimés dans la 

zone. 

1.3 Les femmes 

enceintes sont 

supplémentées en 

fer et 

micronutriments 

multiples 

 

Etude sur l’utilisation 

à grande échelle des 

micronutriments 

multiples sur l’issue 

de la gestation 

réalisée ; 

 

0 1  Rapport d’étude Etude 

d’intervention 

UNICEF  



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

 

1.4 Les 

accouchements sont 

assistés par un 

personnel de santé 

formé 

 

Nombre de kits 

d’accouchement 

simple fournis. 

5 60 9000 femmes 

ont bénéficié du 

kit femme 

enceinte 

Registre des 

stocks 

Registres 

DRSP 

UNICEF  

Nombre d’agents de 

santé formé en 

SONU 

0 50 19 Rapport de 

formation 

Supervision UNICEF  

1.5 Femmes 

allaitantes 

supplémentées en 

Vitamine A dans les 

45j suivant la 

naissance  

 

Pourcentage de 

femmes allaitantes 

supplémentées en 

Vitamine A dans les 

45 j suivant la 

naissance  

 

70% 90% 100% Rapport du SNIS 

 

Registre des 

centres 

 

UNICEF, MSP Non réalisation 

des campagnes 

par les 

partenaires 

 

2.1 Groupements 

des femmes 

impliqués dans la 

production, la 

distribution des 

produits de 

complément et les 

bénéfices générés à 

travers la vente des 

Utilisation de 

compléments 

nutritionnels avec les 

aliments de 

complément 

 

 

Non-

utilisation 

des 

compléments 

nutritionnels 

avec les 

aliments de 

complément 

Utilisation 

des 

compléments 

nutritionnels 

avec les 

aliments de 

complément 

 

Non réalisée 

(gestion de 

crise 

alimentaire et 

nutritionnelle) 

Rapports 

d’activités et de 

suivi 

Suivi des 

activités 

UNICEF Les 

organisations de 

bases ne 

s’intéressent pas 

à la production 

et à la vente 

d’aliments de 

complément 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

produits Les unités de 

production des 

aliments de 

complément ont 

accès aux 

compléments 

nutritionnels 

(micronutriments) 

Pas d’accès 

des unités de 

production 

aux 

compléments 

nutritionnels 

Accès des 

unités de 

production 

aux 

compléments 

nutritionnels 

Facilité par 

l’intégration de 

l’appui apporté 

par d’autres 

partenaires 

techniques 

Rapports 

d’activités et de 

suivi 

Suivi des 

activités 

UNICEF Les 

organisations de 

bases ne 

s’intéressent pas 

à la production 

et à la vente 

d’aliments de 

complément 

2.2 Unités de 

production des 

aliments de 

complément mises 

en place dans les 

communes des 

zones ciblées 

Nombre d’unités de 

production d’aliments 

de complément mis 

en place 

 

 

0 2 3 unités déjà 

fonctionnelles 

dans le pays et 

une quatrième a 

été mise en 

place à  

Mirriah. 

Rapport 

d’activités 

Rapport de 

suivi 

UNICEF, MSP  

2.3Les compléments 

nutritionnels tels que 

Nutributter et le 

Sprinkles sont 

disponibles et 

accessibles 

Proportion d’unités 

de production des 

aliments de 

complément utilisant 

des compléments 

nutritionnels 

(micronutriments)  

0 100% 100% Rapports 

d’activités et de 

suivi 

Suivi des 

activités 

UNICEF Les 

organisations de 

bases ne 

s’intéressent pas 

à la production 

et à la vente 

d’aliments de 

complément 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

Existence d’une 

demande pour les 

aliments de 

complément de 

qualité 

Faible 

demande 

Demande 

élevée pour 

les  aliments 

de 

complément 

 Rapports 

d’activités et de 

suivi 

Suivi des 

activités 

UNICEF La production 

d’aliments de 

complément de 

qualité n’est pas 

un succès 

Proportion de 

ménages connaissant 

les avantages des 

aliments de 

complément de 

qualité 

10% 100% 43.7% Rapport 

d’enquête 

Rapports 

d’activités et de 

suivi 

Enquête 

nutritionnelle 

Suivi des 

activités 

UNICEF  

2.4  Ménages 

bénéficient des 

unités agro-

pastorales dans les 

zones ciblées 

- Superficie mise en 

valeur  

 

- Nombre de ménages 

bénéficiaires (cible : 

8200, référence 

inconnue) 

 

- Quantité de 

semences potagères 

distribuées  

 

 

 

0 

 

 

0 

900 ha 

 

 

8.200 

 

 

410 kg 

850 ha 

 

 

8000 

 

 

389 kg 

-Rapports 

d’activités, 

rapport de suivi-

évaluation  

-Bons de 

commande et de 

livraison 

-statistiques 

agricoles, 

rapports SAP. 

Enquêtes 

d’évaluation, 

Suivi des 

activités 

FAO - Insuffisance de 

la pluviométrie, 

de recharge de la 

nappe 

phréatique. 

- Insécurité dans 

la zone 

d’intervention 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

- superficie aménagée  

nombre de ménages 

bénéficiaires  

- nombre puits et 

forages réalisés  

0 

 

0 

 

0 

15 

 

700 

 

60 

20 

 

700 

 

76 

-Rapports 

d’activités,  

- Rapports de 

suivi-évaluation  

 

Suivi des 

activités 

FAO - Retard dans 

l’exécution des 

travaux des 

entreprises 

- Insécurité dans 

la zone 

d’intervention 

- Quantité de matériel 

placé  

 

- nombre de ménages 

bénéficiaires (1000 

ménages) 

0 

 

 

0 

250 

 

 

1.000 

300  

 

 

1000 

Bons de 

commande et de 

livraison 

Rapports 

d’activités 

Suivi des 

activités 

FAO - Insécurité dans 

la zone 

d’intervention 

3.1 Modules de 

formation sur la 

nutrition et la 

communication pour 

les formations 

primaires sont 

révisés  et adoptés 

Nombre des modules 

élaborés 

0 4 2 Rapports du 

comité de la 

rédaction des 

modules 

Etude 

documentaire 

PAM Stabilité 

politique 

Manuel validé et 

adopté 

 

0 4 2 Rapport de 

l’atelier 

Etude 

documentaire 

PAM Décalage de 

l’atelier dû à 

d’autres priorités 

des partenaires 

d’exécution 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

Nombre de manuels 

imprimés 

 

0 11.000  Contrat avec la 

maison 

d’impression 

Stock physique 

Inventaire 

physique 

PAM Retard de 

livraison par la 

maison 

d’impression 

3.2 Enseignants 

(instituteurs et 

Inspecteurs) formés 

en nutrition et 

communication pour 

le changement de 

comportement  

 

Nombre des COGES 

et d’encadreurs 

formés 

 

 

 

0 

 

 

700 

 

379 

(44 écoles à 

cantines ont été 

concernées par 

la formation, 

mais 

l’animation et 

la préparation 

des acteurs a 

été un 

processus 

continu)  

 

Rapports de 

formations 

Annuaire 

statistique du 

MEN 

 

Questionnaires 

de MEN 

Fiches de 

supervision 

 

PAM 

 

Perturbation 

scolaire 

Grave des 

enseignants 

3.3 Ecoles primaires 

qui dispensent les 

cours de nutrition et 

de communication 

pour le changement 

de 

Pourcentage des 

écoles ayant reçu les 

matériels didactiques 

complémentaires 

Pourcentage des 

écoles ayant dispensé 

0 95% 85% Bon de livraison 

 

Rapports de 

supervision 

Supervision et 

suivi 

PAM Perturbation 

scolaire 

Grève des 

enseignants 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

comportement dans 

les zones de 

concentration 

les cours de nutrition 

et de CCC 

 

Fiches de suivi 

Nombre de grilles de 

supervision adaptées 

conçues 

0 2 2 Rapport du 

comité de 

conception 

Etude 

documentaire 

PAM Décalage dû à 

d’autres priorités 

de partenaire 

d’exécution 

Nombre d’écoles 

visitées  

 

Proportion  des 

missions réalisées par 

rapport à celles 

planifiées 

0 

 

 

0 

100% 

 

 

75% 

100% 

 

80% 

 

Rapports de 

missions 

effectuées  

Ordres de 

missions 

Questionnaires 

de MEN 

PAM Décalage de 

missions dû à 

d’autres priorités 

3.4 Cantines 

scolaires dans les 

zones de 

concentration qui 

dispensent  les cours 

de nutrition  

Besoins 

complémentaires par 

écoles identifiés  

0 100% 100% Rapport donnant 

la situation des 

besoins par 

écoles 

Etude 

documentaire 

PAM  

Perturbation 

scolaire 

Grève des 

enseignants 

Pourcentage des  

écoles à cantine ayant 

reçu les éléments du 

0 75% 80% Annuaire 

statistique du 

Inventaire 

physique au 

cours des 

  



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

paquet essentiel 

éducatif 

MEN 

 

Bon de réception 

de COGES 

supervisions et 

les 

questionnaires 

MEN 

PAM 

3.5 Jardins potagers 

dans les écoles 

primaires dans des 

zones spécifiques 

Pourcentage d’écoles 

ayant bénéficié de 

puits et des matériels 

d’adduction d’eau 

 

Pourcentage des 

écoles avec jardins 

potagers 

0 

 

 

 

0 

75% 

 

 

 

95% 

60% 

 

 

 

75% 

Accusé de 

réception des 

ouvrages 

 

Rapport des 

missions 

 

Annuaire 

statistique 

Missions de 

supervisions et 

de suivi 

 

Questionnaires 

du MEN 

 

PAM 

Difficultés 

géologiques au 

moment des 

ouvrages  

- superficie aménagée  

-nombre de ménages 

bénéficiaires  

- nombre puits et 

forages réalisés  

0 

0 

 

 

0 

5 ha 

1.000 

 

 

20 

4,5 ha ; 90% 

         100% 

 

 

100% 

-Rapports 

d’activités,  

-Rapport de 

suivi-évaluation  

 

Suivi des 

activités 

FAO - Retard des 

travaux des 

entreprises 

- Insécurité dans 

la zone 

d’intervention 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

 

Nombre 

d’enseignants et 

COGES formés ( 

Nombre d’élèves 

bénéficiaires  

0 – 0 

 

 

0 

60 – 20 

 

 

300 

50 -17 

 

 

300 

-Rapports 

d’activités,  

-Rapport de 

suivi-évaluation  

 

Suivi des 

activités 

Enquêtes 

d’évaluation 

FAO Grèves des 

enseignants 

Déficit de 

motivation des 

COGES 

Insécurité dans 

la zone 

- Nombre de ménages 

bénéficiaires  

- Quantité de 

semences distribuées 

(cible : 20 tonnes 

d’engrais, 20 tonnes 

de pommes de terre et 

50 kg de semences 

potagères, référence 

0) 

0 

 

0 t engrais 

0t pomme de 

terre 

0 kg 

semences 

potagères 

1.000 

 

20 t engrais 

20t pomme 

de terre 

50 kg 

semences 

potagères 

1000 

 

10 t  

10 t 

 

20 kg 

 

 

-Rapports 

d’activités, 

rapport de suivi-

évaluation  

-Bons de 

commande et de 

livraison 

 

 

 

Enquêtes 

d’évaluation, 

Suivi des 

activités 

FAO - Insuffisance de 

la pluviométrie, 

de recharge de la 

nappe 

phréatique. 

- Insécurité dans 

la zone 

d’intervention 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

4.1 Agents formés et 

contribuant à  la 

gestion des 

programmes de 

l’état 

  

Nombre de personnes 

formées à la gestion 

des programmes 

 

0 25 19 Rapport de 

formation, 

Annuaire 

Statistique, 

Rapport de FAM 

Questionnaires 

du MEN 

PAM, UNICEF, 

FAO, OMS  

MEN, MSP 

Perturbations 

Scolaires 

4.2  De jeunes 

diplômés de la 

faculté de Médecine 

et des écoles de 

santé publique ayant 

reçu ces modules 

  

Existence de modules 

révisés de formation 

en nutrition à la 

faculté de Médecine 

0 Modules 

disponibles 

5 Programme de 

formation 

Faculté de 

Médecine 

Activités de 

suivi 

OMS Perturbations 

Scolaires 

Adoption des 

modules révisés de 

formation en nutrition 

à la faculté de 

Médecine 

Ref. Non     Cible : 

Oui  

0 Modules 

adoptés 

5 Programme de 

formation 

Faculté de 

Médecine 

Activités de 

suivi 

OMS Perturbations 

Scolaires 

La Faculté de 

médecine et les 

Ecoles de sante 

publique sont 

informées de 

l’existence des 

modules révisés de 

0 atelier 2 ateliers 0 Programme de 

formation 

Faculté de 

Médecine 

Activités de 

suivi 

OMS Perturbations 

Scolaires 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

formation en nutrition 

 

Ref : Non  Cible Oui 

5.1- Des campagnes 

de plaidoyer 

régionales 

organisées en faveur 

de la nutrition 

Nombre de 

campagnes de 

plaidoyer régionales 

organisées en faveur 

de la nutrition pour 

montrer l’ampleur, 

les conséquences  

2 6 Plusieurs 

réunions  ont 

été tenues avec 

les autorités 

sanitaires de 

Mirriah et le 

gouverneur de 

la région de 

Zinder 

 

Rapport 

d’activités 

 

Rapport 

d’activités 

 

UNICEF, MSP 

 

Non adoption 

des lois 

 

5.2- Les documents 

nationaux et 

légaux  de politiques 

adoptés: Code de 

commercialisation 

des substituts du lait 

maternel, loi sur la 

commercialisation 

du sel iode, 

réglementation de la 

vente des produits 

3 documents 

nationaux et 

légaux  de politiques 

adoptés: Code de 

commercialisation 

des substituts du lait 

maternel, loi sur la 

commercialisation du 

sel iode, 

réglementation de la 

vente des produits 

2 5 03 documents 

ont été 

élaborés déjà et 

en 2011, 

deux(02) l’ont 

été: la politique 

national de 

Nutrition, la 

stratégie 

d’alimentation 

et de Nutrition 

Rapport 

d’activités 

 

Documents 

adoptés 

UNICEF,MSP 

 

instabilité 

politique 

 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

enrichis (UNICEF + 

MSP/DN) 

enrichis  

 

du jeune enfant   

5.3- La composante 

nutrition est intégrée 

dans les 

programmes de 

développement 

 

 

% plans des 

Développement 

Communaux avec la 

nutrition inscrite  au 

niveau de la zone 

d'intervention  

5% 25% La crise 

politique de 

2010 étant 

passée, depuis 

l’installation 

des nouvelles 

autorités les 

contacts ont été 

renoués et les 

PDC ont été 

élaborés  en 

prenant en  

compte les 

aspects de 

nutrition 

Rapports  de 

suivi 

 

Données 

Administratives 

 

UNICEF, MSP 

 

Non adoption 

des lois, 

instabilité 

politique 

 

Des lignes 

budgétaires sont 

incluses pour l’achat 

des laits (F100 et 

F75) et le Plumpy 

Nut dans le budget du 

MSP 

0 1 Le plumpynut, 

le F-100 et le F-

75 sont inscrits 

sur la liste des 

médicaments 

essentiels du 

Niger. 

Pour 2012 et 

Budget MSP 

 

Budget MSP 

 

UNICEF, MSP 

 

Non adoption 

des lois 

 



Expected Results 

(Outcomes & 

outputs)  

Indicators Baseline Overall  JP 

Expected 

target 

Achievement 

of Target to 

date 

Means of 

verification 

Collection 

methods (with 

indicative time 

frame & 

frequency) 

Responsibilities Risks & 

assumptions 

2013, une ligne 

budgétaire a été 

inscrite dans le 

budget du MSP 

pour l’achat 

d’intrants 

thérapeutiques 

Disponibilité 

d’intrants 

thérapeutique pour 

utilisation au niveau 

communautaire 

Ref ; Non  Cible : 

Oui 

Néant Intrants 

disponibles 

Suffisamment 

d’intrants 

thérapeutiques 

ont été mis en 

place pour 

assurer une 

prise en charge 

adéquate de 

tous les cas de 

malnutrition 

aigue sévère 

 Rapport 

d’activité 

UNICEF, MSP Rupture de stock 

sur le marché 

international et 

sur le marché 

local 
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